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OC GRYE. 
la Général 8AH6AT quitte la a6~'1Ce et donne flQuvoi r ~ 

Par délibération e n 
Ville de ROYAN a émis 
créa tion par les Pompes 
cha~bre funéra ire. 

date du 
un avis 
Funèbr es 

15 Hai 1987, la 
favorable à l a 
Générales d'une 

Après e nquête de cOIII.odo 
Honsiem: le Préfet a , par arrê té 
1988 , autorisé à la création de 
funéraire . 

e t incommodo, 
du 22 J u ille t 
ladite cha.bre 

Par un ricent courrier, l es Pompes Fun èbres 
Géné rales nouS ont transmi s un proj e t da 
convention, fbant le s règles de fonctio nn ellIent de 
cet établ issnent, ains i que les obligations de 
service public y afférentes. 

Toute personn e décédée su r l e terr i t oi r e de 
l a Vi l l e de ROYAN a ura de facto le dro it d ' y être 
ada i se, et, dans la liaite de;s disponibilités, le s 
personnes décédées sur l es territoi res d 'autre;s 
COlll lllunes. 

. .. / ... 
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D'aut re part, ce t 
réquis itio n, l es personnes 
un l ieu ouve r t au public . 

éq uipement pourra 
dokédées SUl; la voi e 

accue ill ir , 
pub lique ou '"' dans 

Quand ln demande en a ura été fai te par la Ville de ROYAN, 
lorsqu ' il s ' agira d ' i ndigent s , les frais seron t assurés par l es 
Pompes Fun èbres Généra l es . 

Les t arifs seron t déposés auprès de La Ville a v an t tou t 
débu t d 'application. 

Le, Pompes Funè bres Cénérales financent L' investissement . 
El le souscriron t auprès d'un e co~pagn ie d ' ass urance tout con trat 
nécess a ire 11 la couverture dts r 1:J que s li és à l'exploitation de 
l'éta blisseme nt . 

La convent ion es t conclue pour une durée de six a nnées 11 
cO lllpter de la da t e d e l a mise e n sel"vice de la chambre funéra i re . 

l::11e pourra i!tre ens ui: e r enouvelée par période d ' un an , 
par tacite reconduc tion. 

LE CONSEIL MUNICIPAL 

Vu sa délibé r a tion en da te du lS Hai 1987 , 
Vu l e prnj .. t d .. "-OllVBntion p't.'"{i~<>nt é por ln Soc ié t é f'o .. pe~ 
Funèbres Générales, 
Ou t l' exposé de H. le Rapporteur, 
Après en avoir délibér é, 

DECIDE 

- d'approuver le proje t d e convention relati f ~ la création et ft 
l 'ex ploi t atio n d 'un e c hambre funéraire 6 , rue Edouard Bran ly 1t 
ROYAN , 

d ' a utoriser M. le Dépu t t! -Ha lre 
agi ,sant p.1 r délégation Il s i gner 
a nnex ée à l a présent e . 

ou H. 
ladite 

l e Premier-Adjoint 
convention qui est 

Fait e t délibéré l e9 jour , illOis et a n susdits, 
On t signé au Reg istr e MN. les Membres pr ésents , 
Pour extrait con f orme, 

TAP 
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Entre lu souss l~ 1 

~ IIoruIJeur de UPKOIISKl, Oéputé- Kalre, Katre de la Ville d. ROYAN, llilssant 
es-qudités en ver t", d'un. 1W11bé.atlon dll Conseil IIunldpal en date du 12 
DfeflObre 1998 , 

". 

D'una part, 

Monsieur Philippe de IlARGBIIIK , 'résident DIrecteur Général de POIIPES 
~S G~S S.A . ayant son s:êge social à PARIS XI~ 66 , Boulevard 
Richard-lenoir , agissant au 11011 de cette 5oc1l\1', en vertu d'WJe 
d.l l ~r.llon du Conseil d'AdMinistrat i on en date du 8 Décembre 1988 
c:ontenant dlU'eatlon de pouvol n , 

D' autre part , 

Il .. é té convenu et &rdt" ce 91.11 .... h 

La ville de ROYAN a été sabie, par la SOcié té POHPES PlNeBRES 
~S, d'une de-ande d'autorisation d'~er une eha&bre funéraire dans 
les loc:aux dont dhpose cette soc:Uté. 6 rue Edou.rd Ikanly • ROYAN. 

Au CO\lfS de sa s43nce du 15 Ka! 1987, le Conseil ltunlcljllll, 
con,eien t de l' Interle que prhente l'exh tence d'un tel ~ulpement pour les 
habitants de la Ville de ROYAN, a d~ à Monsieur Le Préfe t, eo.alssal~e de 
la République du Ooéparteooent de la OlAROO'&-HAlUTlKE, d'aUlorise r la crN l lon, 
à l'adresse précitée, d'une chaabre funéra i re répondant' la définition qu i en 
es l doM4e par les dispositions d, l'anlele R.36l.J5 du Code des c.-me,. 

Aprh enquête d, co.-odo et !1W.~0, e l avb du COn$ell 
Ooépartelœlltal d'Kyglëne, IIonsleur Le Préfe t , ec-Issalre de la République du 
Ooépartelleflt de la OIAR.FNI'E PlARITIKE a, par arrêté en date du 22 Juillet 1988 
au torisé la création de ladite chubre fu.1éralre . 

ArUel, 1 

la 50<:l4:té iUU'ES f\fiEBRES CENEltAIJIS es t au tor l$ée à ouvri r e t à exploiter une 
chalibre funéraire dans les locaux don t elle dispose, , ROYAN, 6 rue EdOl.l8rd 
Branl y lorsqU'elle y aura effectué les allOénage!llenlS nécessaires à SOIl bon 
fonctlon~""nt e t sous réserve de la prhentatlon prealable , à 
l' Adrlinlstratlon Munldpale, soit d'un tit re dOl proprhlté, soit d'un bail en 
bonne e t due for. . 

J. 





2. 

Ar ticle 2 

Les aménagements et ~ulpements n<!~essajres au oon f onctiorm<:'ment de la 
charAbre funéraire seront réalisés par la Sodété POMPES l'I.tIEllIŒS GENERALES à 
ses seuls frais , risques et périls . 

ArUcle 3 

L'admission à l a chambre funéraire est de droit pour toute personne d~<:édok! 
sUr le territoire de la Ville de ROYAN, et dans la Hill te des disponibilités 
pour les personnes décédées sur le territoire d'autres coumunes , dans l e cadre 
de la réglementation en vigueur et notamment des dispositions du Décret 
,,0 87.28 du 14 Janvier 1987, sous ""serve que solt présentée une demande 
d'adlllission signée : 

sal t par Wle personne ayan t qudit<l pour pourvoir aux funérailles 
justifiant de sOn éta t civi l et de sOn domicile 

solt , par la personne chez qui le décès a eu lieu , A condition qu'elle 
atteste par écri t qu'Il lui a été iIIlpossible de joindre ou de contacter 
l' une des personnes ayant qual i té poJr pourvoir aux fun@raliles j 

soit , dans le cas où l e décé~ a eu lieu dans un @tablissemen t 
d' hospitalisation public ou privé ou d'une malson de retraite, du 
Directeur de l'@tablissement . 

Les formula:lres relatifs aux formalités d' admission e t de s<\jour dans la 
chambre fun<\raire seront fournis gratuitement par la Société Pompes Funébres 
Générales qui les fera impri~r A ses frais . 

Ar ticle 4 

Occasionnellement, ce t équipement pourra accueillir des corps sUr réquisition 
des autorit<\s publiques compétentes : Parquet , Police , Geodarœrie, lorsque 
l es décés auront eu lieu sur la voie publique ou dans un lieu ouvert au public. 

Dans ce cas, les frais de transport et de séjour résultan t de cette 
réquisi t ion incOAberont A l'au torité demanderesse e t ne pourront, en aucun 
cas , être mis à la charge de l a ville. 

Toutefois , 
les lrals 
lorsque la 

A1·ticle 5 

lorsqu'il s ' agira d'indigents à la la charge de la ville de ROYAN, 
seront supportés par la soci<\té POHPES FlINEBRES GENERALES S.A. 

demande aura ~té fo~lée par la Ville . 

La Soci<\té POHPES fIflEIlRBS GEm.:RAl.ES sera rémun<\rée des services assurés pa r 
elle , au titre de la présente convention en percevant auprés des f ..-illes ou 
des Chefs d ' <\tabllssements demandeurs une redevance forfaitaire pour l es 
premières 24 heures du séjour des corps dans l' établissement , e t une redevance 
supplélllentaire par tranche de 12 heures, égale à 25 % de la redevance 
forfaitaire susvisée. 

A ces redevances , s'ajouteront éven tuellemen t, et seron t facturés sur la base 
du Tarif GÉnéra l de la Société , les fmis correspondant à des prestations 
annexes, qu i seraient expressément deJM.lldées par les falllilles. 

J. 





J. 

lA tarif annexé à la pr!!'sente convention ut exlr.iI du tarH Gélllêral de la 
SOcI~t' "table ou cellule mobile réfrlgérante"en vigueur A (e jour , dont Il 
subira les évolutions dans le cadre de la rigle.entatlon s ' appliquant' cette 
tarlUcat lon . 

Toute IIOdlfJculon lac1(alre ftr. déposft auprès de l'AdIIlnhtrulon 
KUnlclpale préalable-en t • son application. 

M!lel", 6 

La société POMPES FUNRBRES GENERALES s'engage à respecter les règles el usages 
de 1. ll~r té du commerce et d. la concurrence , au regard de l ' utilisat ion des 
servlees et locaux d'accueil , el de présentation des corps par lea ftienees de 
!WM!rallles agr~ , dûaent lIllIdatées par les fpUles , et riiullè rement 
Inscrites au registre du cQllDt ree e t du M lleu dans le CIdre lI!gal dUln!. 
aux "nlchs L.362. 1 à L.362.6 du code dei (-..nes . 

Artlde 7 

La Soc: léu! PCIIPES FI.t.'E8RI!S GENEIlIJ.BS souscd u. auprès d'une cOIIpagnle 
d'usuran<:" notoi rement solvable l e. contrats d'",,!fUn.r>Cu nkusalrn , la 
COUVotrt\lU des risques lih , l ' uploll.tlon de l 'établlssewnt el not_nt: 

sa responsabilité civile d ' ~xploltan t , 

lot risque d ' Incendie. 

MtJele 8 

Il ut entendu que la Société POHPES PltŒ8RES GElŒRAILS pourra flnancu 
l 'Inve.'ltlsse.ent prévu au présen t contrat par recours au crédit ba i l. 

Ar t icle 9 

La Société !'OHPES FttIEBRES GrnEAAI..E se ao ..... ttra 3\1 cQIltr61e des activités de 
cette chaabrot funéraire par 1. ville dot lOYAN. 

Un reglstrot des entrées et des sort ies du cor(lS Sera tl>llU .. ce t ot Het par la 
Société , don t un exemplAire sera adressé chaque IIOls .. l'Adalnht ratlon 
Municipale . 

Mtlde 10 

La présente convent ion es t établie pour une durée de 6 arutOOs à empter de 1" 
d"t" d" _!sot en service cie 1" chaoobre romé""lre qui sera const" tée par échan&e 
de l"ltr." entre les parties. 

Elle pourra ensuite être renouvelée par adte recorxluc t ion et pa' période 
d'un M , sauf dénonciation de l'une et l' autre des par ties, fOfllUlée slx-ols 
avant l ' expiration de lA période en cours , par lettre recoanand6e avec de .... nde 
d ' accusé de réception . 

./. 





,. 
Elle est sou-ise à l'acCOIIlpliSS"!llen t des fonoal1tés de notification à la 
Société POlilpeS Funèbn.s Générales et de transmission aU représentant de l'Etat 
dans le Départeo>ent telles que ces forlllll1tés résulten t de la !.<:lI nO 82.213 du 
2 Mars 1982 relatives aUX droits et libertés des ~s, des Départements e t 
des Réglons , ~Iflée el c~plètée par la Loi n' 82.263 du 22 Juillet 1982 e t 
la chculaire du !Dème jour de Konsieur le Klnlstre d'Etat , Minis!"" de 
l'Intérieur et de la Décentralisation. 

Article 11 

En cas d'intenuption totale ou partielle de ce service par la Société POHPES 
PUNEBIŒS GENEAALES, quelle qu'en salt la cause, 1 .. Ville de ROYAN se réserve 
le droit d'assurer , éventuellement , la poursuite de la gestion de la chambre 
funéraire par tout moyen qu'elle jugera necessalre . 

Dans cette hypothèse, lu locaux , installations e l mattli riels p<'llIIettant 
d'assurer la continuité du service seraient _1$ gracieusemen t à l a disposition 
de la ville de ROYAN par la Société POHPES FUNEBRES GmERAL et la ville 
percevrait auprès des faailles ou des Chefs d'établissement bospltaliers ou de 
Misons de reaaite les recettes lui perJllf!ttant le fonctionnement de cet 
,Habl1sseaent. 

Ar ticle 12 

Pour l'exécution des presentes, les partIes font élection de dOMicile : 

à l'Hôtel de Ville de ROYAN, en ce qui concerne Monsieur de LI~SKl 
agissan t es-qualités , 

au sl'ge de la succursale de l a Soclét~ POHPES l'lNElIRES GKNERt.U:S, à 
ROYAN pour cette socièté. 

Tou t litlge relatif à l'exécution de la présente convent i on sera de la 
cOPpétence du Tribunal Ad~inistratif de POITIERS . 

Fait à ROYAN , l e 12 (Jé"smbI's 1>68 
et à PAlUS, le 12 Janvier 1989 

Le Maire, 

Pr r !" , 
,.-•. ~ 
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